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Journée africaine du paludisme
Dimanche 25 avril 2009
Le paludisme est la maladie parasitaire la plus fréquente au monde : 2,3 milliards

d’êtres humains, soit environ 41% de la population mondiale, y sont exposés. C’est

aussi la plus meurtrière, tuant chaque année jusqu’à 2,7 millions de personnes, dont

1 million d’enfants de moins de cinq ans. 90% de ces décès surviennent en Afrique.

Sur ce continent, le paludisme est la principale cause de mortalité chez les moins de

cinq ans (20%). Il est responsable de 40% des dépenses de santé publique et de

30% à 50% des admissions dans les hôpitaux... Si la recherche d’un vaccin semble

piétiner, il existe en revanche des traitements qui, depuis une dizaine d’années, ont

fait reculer de façon spectaculaire la maladie en Asie. Le traitement le plus efficace,

qui élimine le parasite dans le sang du malade, est une bithérapie introduisant un

antipaludéen dérivé de l’artémisinine, une plante utilisée dans la pharmacopée chi-

noise depuis deux millénaires. L’ONG Médecins sans Frontières a appelé à sa distri-

bution de toute urgence sur le continent africain.

► 9-10 avril Africa Banking Forum, Marrakech, Maroc

► 10-12 avril Sommet de l’ASEAN, Pattaya, Thaïlande

► 17-19 avril Conférence internationale des technologies de l’information,

Qatar, Doha

► 17-19 avril Sommet des Amériques, Port of Spain, Trinidad et Tobago

► 19-20 avril Réunion G8 des ministres de l’Agriculture, Trévise, Italie

► 20-21 avril Committee on Regional Trade agreements, OMC, Genève, Suisse

► 20-23 avril HydroEco 2009, ICGW, Vienne, Autriche

► 20-24 avril Conférence internationale sur le racisme, Genève, Suisse

► 24 avril Committee on Balance of Payment Restrictions, OMC, Genève, 

Suisse

► 25 avril Commémoration de la journée africaine contre le paludisme, 

Union africaine, Addis-Abeba, Ethiopie

► 26 avril Réunion du Comité de développement, FMI/Banque mondiale, 

Washington, Etats-Unis

► 27-29 avril Salon international de la coopération, Dakar, Sénégal

► 04-05 mai Assemblée annuelle, Banque Asiatique de Développement, Bali, 
Indonésie



de l’eau, soit le catalyseur de cette crise. La corruption

touche tous les domaines du secteur de l’eau, qu’il s’agis-

se de la gestion des ressources, de la fourniture d’eau

potable, de l’irrigation ou de l’énergie hydraulique. Tout au

long de ce rapport, des experts et des professionnels

illustrent l’impact de la corruption dans le secteur de l’eau,

à l’aide d’études de cas menées dans le monde entier,

permettant ainsi d’avancer des suggestions d’ordre pra-

tique en faveur du changement. La deuxième partie du

rapport offre un instantané de l’état du développement lié

à la corruption dans trente cinq pays issus de toutes les

régions du monde. La troisième partie, proposant des

résumés de recherches portant sur la corruption, met l’ac-

cent sur des méthodologies innovantes et de nouvelles

conclusions empiriques permettant d’une part, de mieux

comprendre les dynamiques de la corruption, et d’autre

part, d’améliorer l’efficacité des stratégies anti-corruption.

L’article
Vers des systèmes de production agricoles moins
consommateurs en eau : des orientations pour la
recherche

VAIRAC, M., HOMMES ET MIGRATIONS, 2008, 12 p. 

Ce rapport analyse l'enjeu stratégique et économique de

l'eau (consommation des usagers, particuliers, industriels

et agriculteurs, accroissement de la demande à l'interna-

tional, réduction des inégalités de répartition de la ressour-

ce, déséquilibre entre l'offre et la demande). Il présente les

acteurs de la gestion de l'eau et les modes de gestion

(régie ou gestion directe, délégation de service public en

France, privatisation), les groupes privés, les acteurs ins-

titutionnels. Il décrit les activités économiques liées à

l'eau, notamment les industries (forage, captage, traite-

ment, distribution, assainissement...), l'hydroélectricité, la

récupération des eaux de pluie, le marché des eaux miné-

rales, la recherche, tant publique que privée. Il conclut sur

les atouts, les faiblesses et les perspectives du modèle

français et évoque l'aide au développement dans laquelle

l'eau reste l'enjeu principal.

L’ouvrage
Atlas mondial de l'eau
BLANCHON, D., 2009, 79 p., Cote - U3.197 
La problématique de l'eau dans le monde se pose en des

termes simples : plus d'un milliard d'hommes n'ont pas

accès à l'eau potable ; 40 % de la production agricole

dépend de l'agriculture irriguée ; les écosystèmes aqua-

tiques qui jouent un rôle indispensable dans les processus

naturels sont parmi les plus fragiles. Afin d'exposer tous les

paramètres des enjeux de l'eau, cet atlas met en avant

trois idées-forces. Tout d'abord, les difficultés ne sont pas

tant liées à la quantité globale de la ressource mais à son

inégale répartition dans le monde et à la dégradation de sa

qualité. Ensuite, même s'il existe aujourd'hui des tech-

niques qui permettraient de pallier les pénuries locales, les

obstacles proviennent davantage du manque de moyens

financiers ou de choix de gestion inadaptés, l'eau appa-

raissant bien plus comme un révélateur de tensions

sociales que comme la cause de ces dernières. Enfin, si

des "guerres de l'eau" entre Etats ne se sont pas manifes-

tées, on assiste actuellement à une multiplication de

conflits sociaux et politiques portant sur les modes de ges-

tion de l'eau, dans les zones irriguées comme dans les

villes. Cet atlas, illustré par une centaine de cartes et de

graphiques, décrypte de façon approfondie le sujet de

l'eau dans le monde.

Le rapport web

Rapport sur la corruption 2008 : la corruption dans le
secteur de l'eau
TRANSPARENCY INTERNATIONAL, 2008, 282 p.

Plus d’un milliard de personnes dans le monde ne bénéfi-

cient pas d’un accès à une eau potable propre à la

consommation, et les conséquences de ce constat s’avè-

rent dramatiques tant au niveau de la subsistance et de la

vie que du développement humain. Ce rapport  démontre

dans sa partie thématique de quelle manière la corruption

se trouve être, soit à l’origine de la crise dans le secteur

Eau
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ment, we find no evidence of such an effect. There is a

marginally significant impact on hourly wages, and on the

probability of health insurance coverage, conditional on

employment. Finally, we develop an operational definition

of the impact of training on "employability" in the context of

a dynamic model with state dependence and unobserved

heterogeneity. Consistent with our main results, we find no

significant impact of the training program on the subse-

quent employability of trainees.

L’article
La question de l'immigration dans le discours
politique : le cas des Haïtiens en République
dominicaine

VAIRAC, M., HOMMES ET MIGRATIONS, 2008, 12 p. 

L'île d'Hispaniola réunit en son sein la République domini-

caine et Haïti. Le premier État étant plus riche que le

second, de nombreux Haïtiens vont travailler en

République dominicaine. Vivant la plupart du temps dans

des conditions extrêmement précaires, ils n'ont générale-

ment pas de statut juridique. La lutte contre l'immigration

haïtienne est de ce fait devenue un enjeu central dans le

débat politique dominicain.

L’ouvrage 
Haïti et la République dominicaine : une question de
frontières

BLANCPAIN, F., 2008, 350p., Cote ZAS.090

La frontière entre les deux Etats qui se partagent l'île de

Saint Domingue s'est créée, comme presque toutes les

frontières, par le moyen de guerres suivies de traités. Mais

ici, les négociations des traités furent particulièrement

longues et chaotiques, de sorte que les deux pays

vécurent côte à côte sans frontière définie pendant près de

150 ans du temps de la période coloniale et, qu'après les

indépendances, il fallut encore un peu plus de 150 ans

pour arriver à fixer la frontière actuelle. II en résulte que les

résumés qu'en font certains historiens sont viciés par des

approximations et des simplifications qui donnent une

fausse idée de la réalité. C'est l'ambition de ce livre que de

retracer cette histoire de frontières dans toute sa complexité.

Le rapport web
The Labor Market Impacts of Youth Training in the
Dominican Republic: Evidence from a Randomized
Evaluation

CARD,D. / IBARRARAN, P. /  DAVID ROSAS, F. /
SOARES, Y., NATIONAL BUREAU OF ECONOMIC
RESEARCH, 2007, 45 p.

This paper summarizes the findings from the first randomi-

zed evaluation of a job training program in Latin America.

Between 2001 and 2005 the government of the Dominican

Republic operated a subsidized training program for low-

income youth in urban areas. The program featured seve-

ral weeks of classroom instruction followed by an intern-

ship at a private sector firm. A random sample of eligible

applicants was selected to undergo training, and informa-

tion was gathered 10-14 months after graduation on both

trainees and control group members. Although previous

non-experimental evaluations of similar programs in Latin

America have suggested a positive impact on employ-
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rapport formule trois recommandations d’action à haut

niveau qui contribueront à accélérer le processus et à

faire de la relation d’aide un véritable partenariat. 

L’article
L'aide au développement peut-elle devenir
"efficace" ?

COQUART, P, EPARGNE SANS FRONTIERE, 2008,
43-48 pp

Les conditions d'amélioration de l'efficacité de l'aide et de

la diminution de ses coûts ont commencé d'être étudiées

dans les années 90 sous l'égide du Comité d'aide au

développement (CAD) de l'OCDE. Deux conférences

internationales se sont tenues, respectivement à Rome en

2003 et à Paris en 2005, qui ont permis de fixer un certain

nombre d'axes d'intervention de la part des donneurs et

des pays partenaires, bénéficiaires de l'aide. Cette

démarche s'articule sur la Déclaration de Paris qui a déga-

gé cinq principes d'action qu'elle a doté de douze indica-

teurs de mise en oeuvre à l'horizon 2010. Nombre

d'études ont été consacrées au suivi de l'application de

cette déclaration et une conférence internationale, qui

s'est tenue début septembre 2008 à Accra, a convenu des

mesures à prendre pour en améliorer l'application.

L’ouvrage
Financer le développement : l'introuvable
consensus

ZACHARIE, A. / RUIZ, M.,L.PIRE, 2008, 135 p. 
Cote R3.190

Cet ouvrage analyse l'évolution des flux internationaux de

financement du développement et ses « conditionnalités ».

À une époque où les pays émergents modifient le panora-

ma financier et commercial international de l'après-guerre

froide et où le FMI et la Banque mondiale connaissent la

plus grande crise de leur histoire, il interroge le concept

même de « consensus » dans l'économie du développe-

ment et analyse les opportunités qu'offre l'évolution récen-

te des relations internationales pour soulever une question

centrale de l'économie du développement : quel finance-

ment pour quel développement ?

Le rapport web
Enquête 2008 de suivi de la mise en oeuvre de la
Déclaration de Paris : une aide efficace d'ici 2010 ? 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOP-
PEMENT ECONOMIQUES,  2008, 64 p.

Dans quelle mesure l’aide contribue-t-elle efficacement à

soutenir les pays dans la réalisation de leurs propres

objectifs de développement ? Le présent rapport d’enquê-

te apporte des éléments de réponse à cette question.

L’enquête 2008 de suivi de la mise en œuvre de la

Déclaration de Paris évalue les progrès accomplis dans

54 pays partenaires et nous permet de comprendre en

quoi il est difficile d’accroître l’efficacité de l’aide au déve-

loppement. Les résultats sont clairs : des progrès sont

actuellement enregistrés mais leur rythme n’est pas assez

soutenu. A moins d’intensifier considérablement leurs

efforts, les pays partenaires et leurs partenaires extérieurs

ne réussiront pas à tenir les engagements internationaux

et objectifs-cibles auxquels ils ont souscrit en vue de

rendre l’aide efficace d’ici 2010. Il faut agir maintenant. Ce
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ce technique pour soutenir l'action des pays membres

contre les abus du système financier international, nou-

velles orientations au FMI). La troisième partie expose les

réformes institutionnelles entreprises (restructuration du

FMI, réforme de la gouvernance de la Banque mondia-

le...).

L’article
Les performances de l’Afrique sont-elles les
conséquences de sa géographie ?

COLLIER, P, LA DOCUMENTATION FRANCAISE, 2008,
13 p.

Ce papier présente un état des lieux de la performance

économique de l’Afrique depuis les indépendances en des

termes qui mettent l’accent sur l’importance du facteur

géographique. La géographie physique et la géographie

humaine de l’Afrique présentent des traits caractéristiques.

La géographie physique montre non seulement de la spé-

cificité, mais également de la diversité entre les pays. En

comparaison de ce que l’on peut observer dans d’autres

régions du monde, la part relativement élevée des pays à

la fois pauvres en ressources et enclavés contribue à une

perte de croissance de l’ordre d’un point de croissance du

PIB régional. Du point de vue de la géographie humaine,

la situation africaine est sans doute assez distinctive, mais

en réalité assez peu différenciée entre les pays. Presque

tous les pays africains ont en effet une population faible

par le nombre et présentent une forte diversité ethnique.

Corollaire de la petitesse des États, l’application des poli-

tiques de réformes et la sécurité intérieure se sont avérées

être des objectifs difficiles à réaliser

Au sommaire du prochain numéro

- DEFIS MONDIAUX : Co-développement
- GEOGRAPHIE : Syrie 

L’ouvrage
L'évaluation : concepts et méthodes

BROUSSELLE, A./CHAMPAGNE,
F./CONTANDRIOPOULOS, A.-P./HARTZ, Z., PRESSES
DE L'UNIVERSITÉ DE MONTREAL, 2009, 300 p. 
Cote V2 

Quiconque juge évalue ; à ce titre, l’évaluation est univer-

selle. Mais cette activité humaine peut être plus ou moins

formalisée, et des stratégies peuvent être adoptées pour

en augmenter la validité. Dans la pratique, la rigueur

méthodologique autant que la réponse aux besoins réels

des organismes demandeurs et le souci constant de l’utili-

sation de l’information produite sont les meilleurs garants

d’une évaluation réussie. Exhaustif et pragmatique, cet

ouvrage présente le modèle d’évaluation qui s’élabore

depuis 20 ans autour du cours « Méthodes d’évaluation »

du secteur de la santé publique de l’Université de

Montréal. Si la plupart des exemples utilisés sont issus du

domaine de la santé, le modèle proposé s’applique à l’étu-

de des interventions de tous les secteurs, comme l’éduca-

tion, l’administration ou les sciences politiques.

Le rapport web
Activités du FMI et de la Banque mondiale 2007-2008 :
rapport présenté au Parlement

MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE L'INDUSTRIE ET DE
L'EMPLOI (FRANCE), MINEFI, 2009, 103 p.

Ce dixième rapport sur les activités du Fonds monétaire

international et de la Banque mondiale, couvre la période

de juillet 2007 à juin 2008. Il expose l'avancée des travaux

dans ces institutions financières durant l'année écoulée et

les positions que la France y a défendues. Dans la premiè-

re partie, le rapport note que les institutions financières,

face aux nouveaux risques de crise, adaptent leurs capa-

cités d'intervention, notamment en faveur des pays en

développement (soutien spécifique aux pays en sortie de

crise ou en situation de fragilité). La deuxième partie décrit

la manière dont les institutions de Bretton Woods recen-

trent leurs missions autour de priorités nouvelles (assistan-
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